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1 PREAMBULE  
Le présent rapport relate le travail du commissaire enquêteur chargé de 
procéder à l’enquête publique sur le projet de révision allégée du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de SANDILLON (Loiret) portant sur le projet d’un 
parc animalier sur le territoire de cette commune. 

 

1.1 L’enquête publique  
Il existe deux principaux types d’enquêtes publiques :  

 Celles relevant du code de l’expropriation ; 
 Celles relevant du code de l’environnement. 

 
L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du 
public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration des 
décisions susceptibles d’affecter l’environnement.  
 
Les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête sont prises en 
considération par le maître d’ouvrage et l’autorité compétente pour prendre la 
décision. 
 
L’enquête publique est dirigée par un commissaire enquêteur ou une 
commission d’enquête selon l’importance du projet  
 

1.2 Le commissaire enquêteur  
Pour mener cette enquête publique, le Tribunal Administratif d’Orléans a 
désigné comme Commissaire enquêteur M. Roberto FUENTES 

Il accomplit une mission occasionnelle de service public et d’utilité collective qui 
est de permettre à l’autorité ayant pouvoir de décision, de disposer 
préalablement de tous les éléments nécessaires à son information que l’enquête 
publique peut permettre de recueillir auprès du public. 
 
C’est une personne indépendante et compétente qui a été désignée, sur une liste 
d’aptitude départementale, par le président du Tribunal Administratif. 
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Cette disposition législative ainsi que la procédure de désignation par une 
autorité juridictionnelle garantissent l’indépendance des commissaires 
enquêteurs, à l’égard aussi bien de l’autorité organisatrice que de 
l’administration ou du public, ainsi que sa parfaite neutralité (les commissaires 
enquêteurs signent une attestation sur l’honneur confirmant leur indépendance 
vis-à-vis de l’enquête). 
 
On peut également rappeler que le travail du commissaire enquêteur n’est ni 
celui d’un juriste ni d’un expert.  
 
A l’issue de l’enquête publique, il rédige un rapport qui relate le déroulement de 
l’enquête et examine les observations recueillies et, dans un document séparé, 
il fait part de ses conclusions motivées en précisant si elles sont favorables, 
favorables sous réserves ou défavorables au projet. 
 
Le rapport du commissaire enquêteur intègre tous les aspects du projet, les 
remarques du public, les avis des administrations donnés pendant l’instruction, 
ses propres interrogations, et la réponse du pétitionnaire (commune ou privé) 
au procès-verbal de synthèse de fin d’enquête établi par ce dernier. 
 
Il convient de préciser que l’avis émis dans les conclusions motivées est un avis 
personnel. 
 

1.3 Cadre juridique de l’enquête publique 
La loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 Solidarité et au Renouvellement Urbain 
(SRU) a opéré une réforme d’ensemble des documents d’urbanisme en 
substituant notamment le Plan Local d’Urbanisme (PLU) au Plan d’Occupation 
des Sols (POS). Depuis l’année de sa publication, la loi SRU a été complétée entre 
autres par : 

 La loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ;  
 La loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 

logement (ENL) ; 
 La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

l’environnement (Grenelle 1 et 2) ; 
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 La loi n°2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et 
de la pêche (MAP) ; 

 La loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové du 24 mars 2014 (ALUR) ; 

 La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, 
l’alimentation et la forêt (LAAAF) ;  

 La loi n°2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la 
vie des entreprises et portant diverses dispositions de simplification et de 
clarification du droit et des procédures administratives ;  

 La loi n°2015-992 du 17 aout 2015 relative à la transition énergétique pour 
la croissance verte ; 

 Du décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de 
l’enquête publique. Modifié par Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016  

Toutefois, s’agissant du Plan Local d’Urbanisme communal, sa réalisation a pris 
en compte différents codes, lois ou autres règlements notamment : 

 Le code général des collectivités locales ; 
 Le code de l’urbanisme ; 
 Le code de l’environnement. 

 

Ainsi, lorsqu’une commune décide de se doter d’un plan local d’urbanisme, la loi 
précise que la concertation avec les habitants est obligatoire. 

Ce dernier décret du décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme 
de l’enquête publique, modifié par Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016, 
détermine la procédure ainsi que le déroulement de l’enquête publique prévue 
par le Code de l’Environnement. 

A ce titre : 

 Il encadre la durée de l’enquête, dont le prolongement peut désormais 
être de trente jours, il facilite le regroupement d’enquêtes en une enquête 
unique en cas de pluralité de maîtres d’ouvrage ou de règlementation 
distincte ; 

 Il fixe la composition du dossier d’enquête, lequel devra comporter, dans 
un souci de cohérence, un bilan du débat public ou de la concertation 
préalable si le projet, plan ou programme en fait l’objet ; 
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 Il précise les conditions d’organisation, les modalités de publicité de 
l’enquête ainsi que les moyens dont dispose le public pour formuler ses 
observations, en permettant, le cas échéant, le recours aux nouvelles 
technologies de l’information et de la communication ; 

 Il autorise la personne responsable du projet, plan ou programme, à 
produire des observations sur les remarques formulées par le public 
durant l’enquête ; 

 Il facilite le règlement des situations nées de l’insuffisance ou du défaut de 
motivation des conclusions du Commissaire Enquêteur en permettant au 
Président du Tribunal Administratif, saisi par l’autorité organisatrice de 
l’enquête ou de sa propre initiative, de demander des compléments au 
Commissaire Enquêteur ; 

 Il améliore la prise en considération des observations du public et des 
recommandations du Commissaire Enquêteur par de nouvelles 
procédures de suspension d’enquête ou d’enquête complémentaire ; 

 Il définit enfin les conditions d’indemnisation des Commissaires 
Enquêteurs.  

 

Certains articles sont reproduits ci-dessous : 

Durée de l'enquête  

« Art. R. 123-6. - La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête. Cette durée ne peut être 
inférieure à trente jours et ne peut excéder deux mois, sauf le cas où les 
dispositions des articles R. 123-22 ou R. 122-23 sont mises en œuvre. 

Toutefois, par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête peut, après information de l'autorité compétente pour 
ouvrir et organiser l'enquête, prolonger celle-ci pour une durée maximale de 
trente jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion d'information 
et d'échange avec le public durant cette période de prolongation de l'enquête. 

Sa décision doit être notifiée à l'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête au plus tard huit jours avant la fin de l'enquête.  
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Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue 
initialement pour la fin de l'enquête, par un affichage réalisé dans les conditions 
de lieu prévues au II de l'article R. 123-11 ainsi que, le cas échéant, par tout autre 
moyen approprié.  

Lorsqu'il est fait application des dispositions des deux précédents alinéas du 
présent article, l'accomplissement des formalités prévues à l'article R. 123-18 est 
reporté à la clôture de l'enquête ainsi prorogée. » 

 

Composition du dossier soumis à enquête  

« Art. R123-8 - Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et 
avis exigés par les législations et réglementations applicables au projet, plan ou 
programme. Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou 
l'évaluation environnementale et son résumé non technique, et, le cas échéant, 
la décision d'examen au cas par cas de l'autorité administrative de l'Etat 
compétente en matière d'environnement visée au I de l'article L. 122-1 ou au IV 
de l'article L. 122-4, ainsi que l'avis de l'autorité administrative de l'Etat 
compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L. 122- 1 et 
L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme ; 

2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note 
de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou du 
responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les 
caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et 
présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du 
point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à 
enquête a été retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication 
de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative 
au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant 
être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre 
la décision d'autorisation ou d'approbation ; 
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4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire 
préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou 
programme. Dans le cas d'avis très volumineux, une consultation peut en être 
organisée par voie électronique dans les locaux de consultation du dossier ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies 
aux articles L. 121-8 à L. 121- 15, ou de la concertation définie à l'article L. 121-
16, ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant au 
public de participer effectivement au processus de décision. Lorsqu'aucune 
concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan 
ou programme, en application du I de l'article L. 214-3, des articles L. 341-10 et 
L. 411-2 (4°) du code de l'environnement, ou des articles L. 311-1 et L. 312-1 du 
code forestier. » 

 

Organisation de l'enquête  

« Art. R. 123-9 - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise 
par arrêté, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après 
concertation avec le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête :  

1° L'objet de l'enquête, notamment les caractéristiques principales du projet, 
plan ou programme, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée ; 

2° La ou les décisions pouvant être adoptée(s) au terme de l'enquête et les 
autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 
d'approbation ; 

3° Le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la 
commission d'enquête, et de leurs suppléants ; 

4° Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le dossier 
d'enquête et présenter ses observations sur le registre ouvert à cet effet ; en cas 
de pluralité de lieux d'enquête, l'arrêté désigne parmi eux le siège de l'enquête, 
où toute correspondance relative à l'enquête peut être adressée au commissaire 
enquêteur ou à la commission d'enquête ;  
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5° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête, représentée par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la 
disposition du public pour recevoir ses observations ;  

6° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange 
envisagé ;  

7° La durée et les lieux où, à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le 
rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête ;  

8° L'existence d'une évaluation environnementale, d'une étude d'impact ou, à 
défaut, d'un dossier comprenant les informations environnementales se 
rapportant à l'objet de l'enquête, et du lieu où ces documents peuvent être 
consultés ;  

9° L'existence de l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en 
matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent 
code ou de l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme et le lieu où il peut être 
consulté ;  

10° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique 
est transmis à un autre Etat, membre de l'Union européenne ou partie à la 
convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte 
transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le territoire duquel le projet 
est susceptible d'avoir des incidences notables ;  

11° L'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme 
ou de l'autorité auprès de laquelle des informations peuvent être demandées ; 

12° Le cas échéant, l'adresse du site internet sur lequel des informations relatives 
à l'enquête pourront être consultées, ou les moyens offerts au public de 
communiquer ses observations par voie électronique.  

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du 
dossier d'enquête publique auprès de l'autorité compétente pour ouvrir et 
organiser l'enquête dès la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête. »  
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Observations, propositions et contre-propositions du public 

« Art. R. 123-13. - Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses 
observations, propositions et contre-propositions sur le registre d'enquête, 
établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur 
ou un membre de la commission d'enquête, tenu à leur disposition dans chaque 
lieu où est déposé un dossier.  

Les observations, propositions et contre-propositions peuvent également être 
adressées par correspondance au commissaire enquêteur ou au président de la 
commission d'enquête au siège de l'enquête, et le cas échéant, selon les moyens 
de communication électronique indiqués dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête.  

Elles sont tenues à la disposition du public au siège de l'enquête dans les 
meilleurs délais.  

En outre, les observations écrites et orales du public sont également reçues par 
le commissaire enquêteur ou par un membre de la commission d'enquête, aux 
lieux, jours et heures qui auront été fixés et annoncés dans les conditions 
prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11. 

Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la 
personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l'enquête. » 

 

Communication de documents à la demande du commissaire  

« Article R123-14 - Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents 
utiles à la bonne information du public dans les conditions prévues à l'article 
L. 123-13, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 
en fait la demande au responsable du projet, plan ou programme ; cette 
demande ne peut porter que sur des documents en la possession de ce dernier.  

Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable du projet, plan 
ou programme sont versés au dossier tenu au siège de l'enquête. Lorsque de tels 
documents sont ajoutés en cours d'enquête, un bordereau joint au dossier 
d'enquête mentionne la nature des pièces et la date à laquelle celles-ci ont été 
ajoutées au dossier d'enquête. »  
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Suspension et enquête complémentaire  

« Article L123-14 - I. ― Pendant l'enquête publique, si la personne responsable 
du projet, plan ou programme visé au I de l'article L. 123-2 estime nécessaire 
d'apporter à celui-ci des modifications substantielles, l'autorité compétente 
pour ouvrir et organiser l'enquête peut, après avoir entendu le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête, suspendre l'enquête 
pendant une durée maximale de six mois.  

Cette possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois.  

Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude 
d'impact ou du rapport environnemental intégrant ces modifications, est 
transmis pour avis à l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 
d'environnement prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du 
présent code et à l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme. 

A l'issue de ce délai et après que le public a été informé des modifications 
apportées dans les conditions définies à l'article L. 123-10 du présent code, 
l'enquête est prolongée d'une durée d'au moins trente jours.  

II. ― Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête, la personne responsable du projet, plan ou programme visé au I de 
l'article L. 123-2 peut, si elle estime souhaitable d'apporter à celui-ci des 
changements qui en modifient l'économie générale, demander à l'autorité 
organisatrice d'ouvrir une enquête complémentaire portant sur les avantages et 
inconvénients de ces modifications pour le projet et pour l'environnement. Dans 
le cas des projets d'infrastructures linéaires, l'enquête complémentaire peut 
n'être organisée que sur les territoires concernés par la modification.  

Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du délai pour prendre 
la décision après clôture de l'enquête est reporté à la date de clôture de la 
seconde enquête. Avant l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le 
nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou du 
rapport environnemental intégrant ces modifications, est transmis pour avis à 
l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement 
prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article 
L. 121-12 du code de l'urbanisme. » 
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Visite des lieux par le commissaire enquêteur  

« Art. R123-15 - Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux concernés par le projet, 
plan ou programme, à l'exception des lieux d'habitation, le commissaire 
enquêteur en informe au moins quarante-huit heures à l'avance les propriétaires 
et les occupants concernés, en leur précisant la date et l'heure de la visite 
projetée. Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en cas d'opposition de leur 
part, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête en fait mention 
dans le rapport d'enquête. »  

 

Audition de personnes par le commissaire enquêteur  

« Article R123-16 - Dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut 
auditionner toute personne ou service qu'il lui paraît utile de consulter pour 
compléter son information sur le projet, plan ou programme soumis à enquête 
publique. 

Le refus éventuel, motivé ou non, de demande d'information ou l'absence de 
réponse est mentionné par le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête dans son rapport. »  

 

Réunion d'information et d'échange avec le public 

« Article R123-17 - Sans préjudice des cas prévus par des législations 
particulières, lorsqu'il estime que l'importance ou la nature du projet, plan ou 
programme ou les conditions de déroulement de l'enquête publique rendent 
nécessaire l'organisation d'une réunion d'information et d'échange avec le 
public, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête en 
informe l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête ainsi 
que le responsable du projet, plan ou programme en leur indiquant les modalités 
qu'il propose pour l'organisation de cette réunion.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête définit, 
en concertation avec l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de 
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l'enquête et le responsable du projet, plan ou programme, les modalités 
d'information préalable du public et du déroulement de cette réunion.  

En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut être prolongée dans les 
conditions prévues à l'article R. 123-6 pour permettre l'organisation de la 
réunion publique.  

A l'issue de la réunion publique, un compte rendu est établi par le commissaire 
enquêteur ou par le président de la commission d'enquête et adressé dans les 
meilleurs délais au responsable du projet, plan ou programme, ainsi qu'à 
l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête. 

Ce compte rendu, ainsi que les observations éventuelles du responsable du 
projet, plan ou programme sont annexés par le commissaire enquêteur ou par 
le président de la commission d'enquête au rapport de fin d'enquête.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut, aux 
fins d'établissement de ce compte rendu, procéder à l'enregistrement audio ou 
vidéo de la réunion d'information et d'échange avec le public. Le début et la fin 
de tout enregistrement doit être clairement notifié aux personnes présentes.  

Ces enregistrements sont transmis, exclusivement et sous sa responsabilité, par 
le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête avec son 
rapport de fin d'enquête à l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation 
de l'enquête. Les frais d'organisation de la réunion publique sont à la charge du 
responsable du projet, plan ou programme. »  

 

Clôture de l'enquête  

« Article R123-18 - A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est 
mis à disposition du commissaire enquêteur ou du président de la commission 
d'enquête et clos par lui. 

En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont transmis sans délai au 
commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête et clos par 
lui. 

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur 
ou le président de la commission d'enquête rencontre, dans la huitaine, le 
responsable du projet, plan ou programme et lui communique les observations 
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écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable 
du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire 
ses observations éventuelles. »  

Rapport et conclusions  

« Art. R. 123-19. - Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit 
un rapport qui relate le déroulement de l'enquête et examine les observations 
recueillies. Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou 
programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, 
une synthèse des observations du public, une analyse des propositions et contre-
propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les observations du 
responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du 
public. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans un 
document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, 
favorables sous réserves ou défavorables au projet.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet 
à l'autorité compétente pour organiser l'enquête l'exemplaire du dossier de 
l'enquête déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des registres et 
pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées.  

Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au 
président du tribunal administratif.  

Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, le 
commissaire enquêteur n'a pas remis son rapport et ses conclusions motivées, 
ni présenté à l'autorité compétente pour organiser l'enquête, conformément à 
la faculté qui lui est octroyée à l'article L. 123-15, une demande motivée de 
report de ce délai, il est fait application des dispositions du quatrième alinéa de 
l'article L.123-15. 

« Art. R. 123-20. - A la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou 
de la commission d'enquête, l'autorité compétente pour organiser l'enquête, 
lorsqu'elle constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces 
conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure, peut en 
informer le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui 
dans un délai de quinze jours, par lettre d'observation.  
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Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du tribunal 
administratif ou le conseiller qu'il délègue, dispose de quinze jours pour 
demander au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête de 
compléter ses conclusions.  

En l'absence d'intervention de la part du président du tribunal administratif ou 
du conseiller qu'il délègue dans ce délai de quinze jours, la demande est réputée 
rejetée. La décision du président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il 
délègue n'est pas susceptible de recours. 

Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, le président du tribunal 
administratif ou le conseiller qu'il délègue peut également intervenir de sa 
propre initiative auprès de son auteur pour qu'il les complète, lorsqu'il constate 
une insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible de 
constituer une irrégularité dans la procédure.  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est tenu de remettre ses 
conclusions complétées à l'autorité compétente pour organiser l'enquête et au 
président du tribunal administratif dans un délai d'un mois. 

« Art. R. 123-21. - L'autorité compétente pour organiser l'enquête adresse, dès 
leur réception, copie du rapport et des conclusions au responsable du projet, 
plan ou programme. Copie du rapport et des conclusions est également adressée 
à la mairie de chacune des communes où s'est déroulée l'enquête et à la 
préfecture de chaque département concerné pour y être sans délai tenue à la 
disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête.  

Lorsqu'elle a publié l'avis d'ouverture de l'enquête sur son site internet, 
l'autorité compétente pour organiser l'enquête publie le rapport et les 
conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sur ce 
même site et le tient à la disposition du public pendant un an. »  

Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures 
destinées à assurer l'information et la participation du public à la révision de 
certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement.  

Le I de l’art L.123-13 précise que les observations et propositions du public 
peuvent parvenir de façon systématique par courrier électronique et que celles-
ci sont accessibles sur un site internet désigné par voie réglementaire. » 
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C’est à l’avis d’ouverture de l’enquête qu’il appartient de préciser le site internet 
sur lequel figureront les observations et propositions envoyées par courrier 
électronique 

 

Rappel succinct de la procédure à destination du public  

Pour le projet en question, l’enquête s’est déroulée sur le seul territoire de la 
commune de Sandillon (45). 

La durée de l’enquête ne peut être inférieure à un mois, avec une possibilité de 
prorogation exceptionnelle de 15 jours.  

A l’expiration du délai d’enquête, conformément au code de l’environnement, 
les registres d’enquête sont mis à disposition du commissaire enquêteur et clos 
par lui.  

Dès réception du/ou des registres, le commissaire enquêteur rencontre sous 
huitaine, le maire ou/et les services d’urbanisme et leur communique les 
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse.  

Le maire et/ou les services de l’urbanisme disposent d’un délai de quinze jours 
pour produire des observations éventuelles.  

A l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur :  

 Etablit un rapport qui relate le déroulement de l’enquête et examine les 
observations recueillies. Le rapport comporte le rappel de l’objet du 
projet, la composition du dossier et l’organisation de l’enquête ; 

 Joint des pièces figurant dans le dossier de l’enquête, une synthèse des 
observations du public, une analyse des propositions et contre-
propositions produites durant l’enquête et le cas échéant les 
observations du responsable du projet en réponse aux observations du 
public ; 

 Consigne, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en 
précisant si elles sont favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête ou à 
la date prescrite en cas de demande motivée de report de ce délai, le 
commissaire enquêteur transmet au maire de la commune le dossier de 
l’enquête avec le rapport, les conclusions motivées et les annexes. 
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Il transmet simultanément une copie du rapport, des conclusions motivées et 
des annexes au Président du Tribunal Administratif d’Orléans. 

 

Une copie du rapport, des conclusions motivées et des annexes sera tenue à la 
disposition du public pendant la durée d’un an à compter de la date de clôture 
de l’enquête publique, à la mairie aux jours et heures habituels d’ouverture ainsi 
que sur le site internet de la mairie.  

Les personnes intéressées peuvent également obtenir la communication de ces 
documents dans les conditions prévues par la loi modifiée n° 78-753 du 
17 juillet 1978. 

 

2 OBJET DE L’ENQUETE 
L’enquête publique porte sur le projet de révision allégée de Plan Local de 
l’Urbanisme (PLU) de la commune de Sandillon portant sur le projet d’un parc 
animalier sur le territoire de la Commune. 

La révision du PLU s’inscrit dans le cadre juridique des politiques d’aménagement 
notamment, les lois Grenelles 1 et 2, la loi ALUR, et la loi ELAN. 

Le Conseil municipal a prescrit, par délibération en date du 23 novembre 2021, 
la révision allégée du Plan Local d’Urbanisme (PLU). Cette révision allégée porte 
sur la réalisation d’un secteur de taille et de capacité d’accueil limités (STECAL) 
pour la création d’un parc animalier en zone Agricole. Les parcelles concernées 
sont cadastrées section ZD n°0112, 0038, 0039, 0044, 0045, 0047. 

Cette révision allégée n’a pas pour effet : 

• De changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de 
développement durables ; 

• De réduire un espace boisé classé ou une zone naturelle et forestière ; 
• De réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, 

de qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une 
évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ; 
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• D’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans 
suivant sa création n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait 
l’objet d’acquisitions foncières significative de la part de la commune 
ou de l’établissement public de coopération intercommunale 
compétent, directement ou par l’intermédiaire d’un opérateur 
foncier ; 

• De créer des orientations d’aménagement et de programmation de 
secteur d’aménagement valant création d’une zone d’aménagement 
concerté ; 

• Mais elle a pour effet de réduire une zone agricole. 

 

Le projet de révision allégée PLU et tirant le bilan de la concertation a été arrêté 
par le Conseil municipal le 31 janvier 2023 et doit désormais être soumis à 
enquête publique. 

 

3 PRESENTATION DU PROJET DE REVISION ALLEGEE DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME 

La révision allégée du PLU de la commune de SANDILLON a été l’occasion de 
modifier le plan de zonage, d’adapter le règlement écrit, d’adapter le tableau 
des surfaces et de le transcrire dans les différentes pièces composant le dossier 
de révision : 

• Le rapport de présentation ; 
• Le règlement du PLU – Dispositions applicables à la Zone Agricole ; 
• Extrait du plan de zonage ; 
• L’état initial de l’environnement (EIE) - Evaluation des incidences 

NATURA 2000. 

Le projet a été élaboré en concertation avec la commune et la population, en 
application des objectifs et modalités définis par la délibération du 5 juillet 2022. 

Les différentes pièces composant le dossier de PLU sont décrites ci-après.  
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3.1 Le rapport de présentation  
Le rapport de présentation est à la fois un recueil de l'analyse du territoire 
concerné par la révision allégée projetée et un document justificatif des choix du 
projet.  

Le rapport de présentation du PLU : 

• Est un document qui justifie le choix de la procédure ;  
• Présente les textes régissant la procédure de révision allégée du PLU ; 
• Décrit le déroulement de la procédure ;  
• Présente les données de cadrage ; 
• Démontre l’utilité du classement des parcelles concernées par la 

révision en secteur de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) ; 
• Présente le projet de modifications apportées au PLU. 

Pour une parfaite information, les principaux éléments du rapport de 
présentation sont repris ci-après. 
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Utilité du classement des parcelles ZD 0112 ;0038 ; 0038 ; 0044 ; 
0045 ; 0047 en secteur de taille et de capacité d’accueil limitées 
(STECAL) 
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Projet de modification apportées au PLU 

Le projet de la présente révision allégée porte sur : 

 La modification du plan de zonage avec la création du secteur AT (Agricole 
Parc Animalier) (STECAL) d’une surface de 64 530 m² soit 6.45 ha ; 

 L’adaptation du règlement écrit ; 
 L’adaptation du tableau des surfaces. 
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3.2 L’état initial de l’environnement (EIE) – Evaluation des incidences NATURA 
2000 

Le document présente successivement : 

 La Géomorphologie 
 A-Topographie 
 B-Pédologie 

 

 Les Milieux aquatiques et Ressources en Eau 
 A-Hydrogéologie 
 B-Hydrologie et qualité de l’eau 

 

 Le Patrimoine Naturel 
 A-Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et 

Floristique (ZNIEFF) 
 B-NATURA 2000 : Zone de Protection Spéciale (ZPS) et Zone 

Spéciale de Conservation (ZSC)  
 C-Le fonctionnement écologique du secteur concerné 
 D-Diagnostic écologique de la zone d’étude 

 

 Le Cadre de Vie 
 A-Adduction en eau potable 
 B-Réseaux d’assainissement 

 

 Risques et nuisances 
 A-Lutte contre le bruit 
 B-Risques naturels 
 C-Risques technologiques 
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Les Conclusions principales : 

 Aucun cours d’eau permanent ou temporaire, au sens de la police de l’Eau, 
n’est présent sur la zone d’étude. Un fossé longe le site au sud au niveau de la 
RD 951. 

 Le site d’étude se trouve à proximité de cinq ZNIEFF, dont 4 ZNIEFF de type 
1 et 1 ZNIEFF de type 2. Bien que le site du projet de STECAL soit situé au sein de 
la ZICO « CE17 Vallée de la Loire-Orléans », son périmètre a été modifié lors de 
sa désignation par la suite en tant que ZPS, ce qui par conséquent exclue le site 
du STECAL de la ZPS  « Vallée de la Loire du Loiret ». 

 Sur les 8 trames identifiées dans le SRCE Centre Val de Loire, le site 
pressenti pour le STECAL est concerné par 3 d’entre elles : 

 Une zone corridor potentiel des milieux boisés située localement le 
long de la Loire et à préserver ; 

 D’un corridor diffus des milieux calcaires et à proximité d’un 
réservoir de biodiversité situé à 150 m environ au nord. Il s’agit du 
site « Les Friches des Parterres » ; 

 D’un corridor potentiel des milieux acides en lien avec la Loire à 
préserver. 

Aucun habitat d’intérêt communautaire ou  caractéristique de zones 
humides n’est présent sur la zone d’étude. 

Selon les cartographies de pré localisation des zones humides 
d’AROCAMPUS et SDAGE Loire-Bretagne, le site pressenti pour le STECAL est 
situé sur une zone potentiellement humide (probabilité forte à très forte). 
Aucun des dix sondages pédologiques effectués ne présente de caractéristiques 
de sols de zones humides. 

Le site pressenti pour le STECAL se trouve en dehors de zonages 
écologiques mais à proximité d’une ZNIEFF de type 2. Les enjeux relatifs aux 
habitats, à la flore et à la faune sont globalement faibles. 

La nappe captée est celle des « Calcaires tertiaires de Beauce sous Sologne 
captifs-FRGG136 ». Il s’agit d’un système à dominante sédimentaire et 
complétement captif. L’état chimique de cette masse d’eau est bon. 

Le réseau d’assainissement des eaux usées n’est pas présent au niveau du 
site d’étude. 
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Le site du STECAL se trouve à proximité directe au nord de la RD 951 qui 
est classée en catégorie 4 au niveau du site. 

La commune de Sandillon est couverte par le PPRI du Val d’Orléans-Val 
Amont, approuvé le 20 janvier 2015 par arrêté préfectoral. Le secteur d’études 
se situe dans une zone où s’appliquent des interdictions d’aménagement. Le 
secteur d’étude se trouve notamment au droit de : 

 Une zone d’expansion des crue (ZEC) dont l’aléa varie de « faible à 
moyen » (ZmF) sur la partie sud et ouest du secteur, à « très fort 
vitesse » (TFv) sur sa frange nord ; 

 La zone de dissipation de l’énergie (ZDE) sur sa totalité. 

Le secteur d’étude est potentiellement sujet aux débordements de nappe 
(fiabilité de la donnée « moyenne »). 

Aucune cavité souterraine ou mouvement de terrain localisé n’ont été 
recensés sur le secteur d’étude, bien que de nombreux effondrements aient 
été recensés à proximité. 

Le secteur est concerné par un aléa « moyen » en lien avec le retrait et le 
gonflement des argiles. 

Une conduite de gaz naturel se situe le long de la RD 951 au sud du secteur 
d’étude. 

Le projet n’est pas susceptible de remettre en cause l’état de conservation 
de la faune ayant justifié la désignation des sites NATURA 2000. Le projet de 
parc animalier sur la commune de Sandillon n’aura pas d’effet négatif majeur 
sur les espèces d’intérêt communautaire. 
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4 COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 
Le dossier a été constitué par la Collectivité et comprend l’ensemble des pièces 
nécessaires suivantes ci-après. 

4.1 Les Pièces administratives 
Elles comprennent les documents suivants annexés au présent rapport :  

• Délibération du Conseil Municipal n°2021-66 du 23 novembre 2021 
prescrivant la révision du PLU aux modalités allégées : Lancement de 
la procédure ; 

• Délibération du Conseil Municipal n°2022-50 du 5 juillet 2022 relative 
à la définition des modalités de concertation de la révision allégée du 
PLU ; 

• Délibération du Conseil Municipal n°2023-02 du 31 janvier 2023 
relative à l’arrêt de la révision allégée du PLU et tirant le bilan de la 
concertation ; 

• Avis de la CDPENAF du 14 mars 2023 ; 
• Avis de la MRAe en date du 17 mai 2023 ; 
• Procès-verbal de l’examen conjoint des Personnes Publiques Associées 

du 3 mars 2023 ; 
• Arrêté n°2023-076 du Maire de la commune de Sandillon prescrivant 

l’enquête publique du PLU de la Commune. 
 

4.2 Rédacteur du dossier Plan Local d’Urbanisme- Sandillon 
Le dossier technique a été rédigé par le Maître d’ouvrage en collaboration avec 
adev-environnement et se compose des pièces suivantes : 

 1-Le rapport de présentation ; 

 2-Extrait du plan de zonage ; 

 3-Etat initial de l’Environnement (EIE) - Evaluation des incidences 
NATURA 2000 ; 

 4-Le règlement en vigueur du PLU ; 

 5-Projet de règlement du PLU-Dispositions applicables à la zone Agricole. 
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Le dossier mis à la disposition du public a permis de mettre en évidence 
l’opportunité pour la commune de faire évoluer son document d’urbanisme afin 
de permettre la réalisation d’un secteur de taille et de capacité d’accueil limités 
(STECAL) pour la création d’un parc animalier en zone agricole. 

Ce dossier ne laisse aucune ambiguïté sur la lisibilité et la compréhension des 
contraintes et enjeux de ce projet de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme 
de la commune de Sandillon. 

L’enquête publique, objet de ce rapport, a été organisée dans les conditions 
décrites ci-après. Elle n’a donné lieu à aucune difficulté. 

 

4.3 Désignation du commissaire enquêteur 
Après avoir été nommé le 15 mai 2023 par décision n° E 23000075/45 de 
Madame la Présidente déléguée du Tribunal Administratif d’Orléans (cf. 
annexe 1) comme commissaire enquêteur (CE) pour l’enquête publique ayant 
pour objet « Le projet de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme de la 
commune de SANDILLON », j’ai pris contact avec la commune de Sandillon afin 
de pouvoir disposer, dans les meilleurs délais, de l’ensemble du dossier.  

Un premier contact téléphonique a été pris avec les services de la Commune 
pour convenir d’un rendez-vous avec Monsieur le Maire et les élus municipaux 
pour une présentation du projet.  

Ce rendez-vous s’est tenu le lundi 26 mai 2023 à 16 h en marie, en présence de 
Madame Sophie Croiset, Adjointe à l’urbanisme, Madame Isabelle Cirrode, 
Responsable urbanisme, au cours duquel m’ont été présentés : 

• La finalité du projet ; 
• La concertation réalisée avec le public ; 
• Les divers documents composant le dossier d’enquête publique. 

 
Et ont été arrêtés les dates de l’enquête publique et le calendrier des 
permanences, conformément à l’article R.123- 9 du code de l’environnement.  
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Au regard des différents éléments du dossier et de leur lisibilité, nous avons 
estimé que 3 permanences d’une demi-journée seraient suffisantes. Celles-ci se 
sont déroulées aux dates suivantes :  

• Mardi 20 juin de 9h00 à 12h00 ; 
• Samedi 8 juillet de 10h00 à 12h00 ; 
• Vendredi 21 juillet de 13h30 à 16h30. 

L’ensemble des permanences se sont tenues en mairie de Sandillon. 

 

4.4 Le registre d’enquête 
Toutes les pages (16) sont cotées et paraphées par le commissaire enquêteur. 

 

4.5 Arrêté du Maire de la commune de Sandillon 
L’arrêté n°2023-076, en date du 30 mai 2023, de la commune de Sandillon a 
précisé les modalités de l’enquête conformément aux articles du code de 
l’environnement.  

 

4.6 Dates et durée de l’enquête publique 
Cette enquête publique, d’une durée de 32 jours consécutifs, s’est déroulée du 
20 juin 2023 au 21 juillet 2023 inclus. En dehors des permanences, le public a pu 
prendre connaissance du dossier à la Mairie de Sandillon aux jours et heures 
habituelles d’ouverture de la Mairie. 

 

4.7 Visite des lieux 
Sans Objet. 

 

4.8 Contact avec d’autres autorités 
Il n’y a pas eu de contact avec d’autres autorités. 

 

4.9 Information du public 
Il n’y a pas eu de réunion spécifique organisée par le commissaire enquêteur sur 
le projet.  
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Affichage réglementaire (cf. annexes) : 

L’information des habitants annonçant l’enquête publique a fait l’objet d’un 
affichage réglementaire pour toute la durée de l’enquête (affiche format A2 en 
écriture noire sur fond jaune) à compter du 2 juin 2023 sur le panneau à l’accueil 
de la Mairie, face au numéro 1244 route de Jargeau, à l’intersection route 
d’Orléans et rue Champsvallins à hauteur du point d’apport volontaire, rue des 
Bateliers à hauteur de la Salle des Fêtes, jusqu’au vendredi 21 juillet 2023 inclus. 

L’arrêté n°2023-076 prescrivant l’ouverture de l’enquête publique a été affiché 
à compter du 31 mai 2023 et pendant toute la durée de l’enquête sur le panneau 
d’affichage de la commune de Sandillon. 

Lieux d’affichage : Lors de la visite des lieux pendant l’enquête, le commissaire 
enquêteur a pu vérifier que l’avis annonçant l’enquête par voie d’affiche, a bien 
été apposé dans ces lieux accessibles au public. 

Annonces légales : Le code de l’environnement (Article R1236 – 11) impose 
qu’un avis portant les indications mentionnées à l’article R 123-9 paraisse dans 
deux journaux régionaux ou locaux, quinze jours au moins avant le début de 
l’enquête puis rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci.  

Les annonces légales d’avis d’enquête ont été publiées dans les journaux 
suivants (cf. annexes) : 

• La République du Centre du 2 juin et du 23 juin ; 
• Loiret Agricole et Rurale 2 juin et du 23 juin. 

 
Les dates de parution sont conformes à la réglementation en vigueur.  

 

Le commissaire enquêteur confirme et certifie que le dossier est complet. 
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4.10 Synthèse des avis Administratifs 
L’avis des Personnes Publiques Associées (PPA) rendu, au terme des 3 mois de 
consultation à compter de la réception du dossier de PLU, est le suivant : 

Les PPA ont rendu un avis favorable sur le projet de révision allégée du PLU de 
la commune de Sandillon. 

 

L’avis de la CDPENAF du 28 février 2023 est le suivant : 

La commission émet un avis favorable sur le projet de révision allégée du PLU 
sous réserve de préciser dans le règlement : 

 -La hauteur maximale autorisée à 3,00m pour la construction des abris 
pour animaux ; 

 -La nature du revêtement du parking visiteur situé le long de la RD951 
(calcaire). 

 

L’avis de la MRAe n° 2023-4110 en date du 26 mai 2023 est le suivant : 

La mise en compatibilité prend en compte les principaux enjeux 
environnementaux du secteur. Le projet étant situé en zone d’expansion des 
crues-zone de dissipation d’énergie (ZEC-ZDE) au PPRI du Val d’Orléans-Val 
Amont, il devra en respecter les prescriptions. 

 

4.11 Clôture de l’enquête 
L’enquête a pris fin au terme de la date fixée par l’arrêté de Monsieur le Maire 
de la commune en date du 30 mai 2023, c'est-à-dire le 21 juillet 2023 à 16h30. 

Le commissaire enquêteur a pu immédiatement disposer du registre d’enquête 
publique qu’il a conservé pour l’établissement de son rapport. 
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4.12 Bilan  
Cette enquête n’a pas mobilisé beaucoup d’usagers malgré les dispositions 
prises pour permettre au public de s’informer ou d’émettre un avis.  

Quatre usagers se sont déplacés pour rencontrer le commissaire enquêteur le 
20 juin 2023 : 

 Un a confirmé sa demande et a déposé un courrier en mairie auprès du 
commissaire enquêteur le 20/06/23 ; 

 Deux ont fait des observations sur le registre d’enquête ;  
 Un a fait ses remarques à l’oral. 

Ces quatre observations seront analysées dans la suite de ce rapport. 

Il faut souligner que Monsieur le Maire de la commune de Sandillon, les élus et 
les services administratifs n’ont jamais hésité, à chacune de mes permanences 
et lors de nos différents échanges téléphoniques, à apporter leur éclairage 
technique lorsque le besoin s’en faisait sentir. 

Par le présent rapport, je tiens à remercier, en tant que commissaire enquêteur, 
tous ceux qui m’ont apporté leur aide pour que cette enquête se déroule dans 
de bonnes conditions. 

 

5 LES OBSERVATIONS DU PUBLIC 
 

Observation n°1  

Reçu à l’oral lors de la permanence du 20/06/23 à 9h 

Monsieur SIMON 

7 allées de Champagne 

45 430 Checy 

Représentant de la fratrie, ils souhaite la requalification de ses parcelles en 
terrain constructible situées rue de vilaine à Sandillon. 
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Réponse de Monsieur le Maire 

La révision allégée du PLU est strictement indépendante de la révision générale 
du PLU. 

Commentaires du Commissaire enquêteur 

J’ai indiqué au pétitionnaire qu’un registre de concertation pour la révision 
générale du PLU est à leur disposition en mairie à l’accueil. 

 

Observation n°2 

Monsieur Moret Jacques 

Rue de Lamotte 

45 640 Sandillon 

Il souhaite savoir ou en est sa demande de viabilisation de son terrain. 

Réponse de Monsieur le Maire 

La révision allégée du PLU est strictement indépendante de la révision générale 
du PLU. 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

J’ai indiqué au pétitionnaire qu’un registre de concertation pour la révision 
générale du PLU est à leur disposition en mairie à l’accueil. 

 

Observation n°3  

Consorts Boulard 

 



 

Dossier n° : E23000075 / 45 
 

Projet de révision allégée du Plan Local d'Urbanisme de la commune de SANDILLON 
(Loiret) 

58 
 



 

Dossier n° : E23000075 / 45 
 

Projet de révision allégée du Plan Local d'Urbanisme de la commune de SANDILLON 
(Loiret) 

59 

 

Réponse de Monsieur le Maire 

La révision allégée du PLU est strictement indépendante de la révision générale 
du PLU. 
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Commentaire du Commissaire enquêteur 

J’ai indiqué au pétitionnaire qu’un registre de concertation pour la révision 
générale du PLU est à leur disposition en mairie à l’accueil. 

 

Observation n°4 

Madame Penetier Sabine 

96 rue des Sternes 

45 640 Sandillon 

Je suis favorable à la modification du PLU pour la création du projet de parc 
animalier à Sandillon. 

Cela permettra aux gérants du parc d’apporter tout le confort aux visiteurs et 
aux animaux surtout. 

Les animaux sont très bien traités par Julie et Romain qui sont vraiment à 
l’écoute du bien-être animal. 

Réponse de Monsieur le Maire 

Pour votre complète information, je me permets de vous préciser que Madame 
Penetier ne dispose pas de la qualité de personne publique associée. Aussi son 
avis ne peut être recueilli dans le cadre de la révision allégée du PLU au titre de 
la création du parc animalier. 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Je fais respectueusement remarquer à Monsieur le Maire que l’objet de 
l’enquête publique est de recueillir l’avis des usagers et qu’a ce titre madame 
Penetier est tout à fait en droit de donner son avis sur la procédure, d’autant 
plus qu’elle est favorable à la modification allégée du PLU pour la réalisation du 
parc animalier. 
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6 APPRECIATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR ET CONCLUSIONS 
 

L’enquête publique relative au projet de révision allégée du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Sandillon s’est déroulée dans de bonnes 
conditions. 

Le dossier qui a fait l’objet de cette enquête comprenait l’ensemble des pièces 
nécessaires, avec un registre et une adresse de site dématérialisé pour présenter 
les documents respectifs de ce dossier et recueillir les observations. 

La révision allégée du PLU constitue une opportunité pour la commune de 
permettre la création d’un parc animalier sur son territoire. 

Le dossier soumis à l’enquête publique était d’une qualité remarquable avec une 
bonne approche environnementale. 

Je considère que les conditions de déroulement de l’enquête ont respecté la 
réglementation en vigueur pour ce qui concerne les textes de loi visant le projet 
de révision allégée du PLU, les avis de publicité dans la presse, l’affichage et 
autres moyens de communication. 

Cet affichage a été maintenu et vérifié tout au long de l’enquête.  

Je considère que le dossier mis à l’enquête publique comportait des documents 
de qualité et était consultable dans de bonnes conditions. 

S’agissant de la validité de l’enquête, toutes les observations du public (écrites 
ou verbales) ont été prises en compte. Les réponses du commissaire enquêteur 
ont été faites à partir : 

• Du dossier d’enquête ;  
• Des informations complémentaires données par le pétitionnaire ;  
• Des réponses fournies par le pétitionnaire après la clôture de 

l’enquête. 

A cet effet, je tiens à remercier Monsieur le Maire de la commune de Sandillon, 
son Adjointe à l’Urbanisme et les services administratifs qui n’ont pas manqué 
de répondre à toutes les questions qui ont été soulevées pendant l’enquête. 
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La salle du conseil municipal a été mis à ma disposition, ce qui m’a permis de 
recevoir le public en toute confidentialité grâce à l’organisation bienveillante du 
service accueil de la mairie. 

Il convient de rappeler que la mission du commissaire enquêteur est de 
permettre à l’autorité ayant le pouvoir de décision de disposer préalablement 
de tous les éléments nécessaires à son information.  

Tous ces éléments permettront, je l’espère, d’aboutir à un projet global de 
qualité, respectueux de l’environnement. 

Aussi, conformément aux dispositions légales, je précise qu’en aucun cas cette 
enquête n’a été entravée par quoi que ce soit.  

L’argumentation et la clarté du dossier vont en ce sens.  

Les conclusions motivées sont fournies dans le document joint à ce rapport 
d’enquête. 

 

A Lamotte Beuvron, le 17 août 2023 

 

 

Roberto FUENTES 

Commissaire Enquêteur 
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7 ANNEXES 
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7.1 Décision de nomination du commissaire enquêteur 
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7.2 Arrêté d’ouverture d’enquête publique 
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7.3 Certificats d’affichage 
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7.4 Annonces légales 
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7.5 Délibération arrêt du PLU 
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Dossier n° : E23000075 / 45 
 

Projet de révision allégée du Plan Local d'Urbanisme de la commune de SANDILLON 
(Loiret) 

75 

7.6 Avis des PPA 
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7.7 Synthèse observations des administrés 
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7.8 Réponse de Monsieur le Maire 

 


